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Avant - propos

« Un point sur ... L’information scientifique et technique : nouveaux enjeux documentaires et éditoriaux » est le compte-rendu d’un colloque national sur l’Information scientifique et technique (IST), qui s’est tenu à Tours (France) du 21 au 23 octobre 1996, et qui était organisé par l’Institut National de la Recherche Agronomique dans le cadre des manifestations de son cinquantenaire.


 L’objectif était de permettre aux chercheurs et aux professionnels de l’Information scientifique et technique (IST) de faire le point dans ce domaine et d’évaluer l’avenir au regard des nouvelles technologies de l’information et de l’édition scientifique. L’évolution des techniques, rapide et complexe, entraîne une profonde mutation des métiers qui leur sont liés et nécessite donc un ajustement des pratiques des professionnels de l’IST aux besoins des chercheurs au sein des organismes de recherche.


 La participation, dans le comité scientifique du colloque, de membres du CIRAD (Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement), du CNRS (Centre National de la Recherche Scientifique), de l’INSERM (Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale) et de l’ORSTOM (Institut français de recherche scientifique pour le développement en coopération), ainsi que du ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, témoigne de l’intérêt qu’il a suscité auprès des divers organismes de recherche français.
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L’information scientifique et technique dans un organisme de recherche

M.-F. CHEVALLIER-LE GUYADER



 Direction de l’Information et de la Communication, INRA,

147 rue de l’Université, 75338 PARIS Cedex 07, France





 Monsieur le président du conseil régional, 
Monsieur le directeur général, 
Monsieur le président du centre de Tours, 
Mesdames, Messieurs, chers collègues,






J’ai l’honneur de vous présenter le colloque « L’information scientifque et technique : nouveaux enjeux documentaires et éditoriaux » que le centre de recherches de Tours et la Direction de l’Information et de la Communication organisent à l’occasion du cinquantième anniversaire de l’Institut National de la Recherche Agronomique.





Je tiens avant tout à remercier les documentalistes du centre de Tours qui ont initié ce projet, et l’ensemble de nos collègues et partenaires qui ont contribué à sa concrétisation au sein des comités scientifique et d’organisation, ou bien en apportant leur concours financier. Qu’ils trouvent ici l’expression de notre gratitude.





Le constat est là : nous avons été très nombreux à nous mobiliser pour préparer cette rencontre et nous sommes aussi très nombreux à y participer. Ceci témoigne tout à la fois d’une tradition de collaboration ancrée dans les pratiques des documentalistes de nos institutions et d’un besoin de partage d’expérience, de recherche et de prospective.





L’INRA, je le rappelle, fête son cinquantenaire cette année. Rassembler les amis pour souffler les bougies et s’appuyer sur l’analyse du passé pour mieux appréhender l’avenir, telle est notre ambition durant cette année. Nous avons initié dans ce contexte un cycle de colloques, les « Rencontres Chercheurs-Praticiens », qui associent chercheurs et professionnels, pour présenter et débattre des orientations actuelles de la recherche agronomique. C’est tout naturellement qu’une rencontre sur l’information scientifique et technique a pris sa place dans ce cadre. Les praticiens de l’information de l’INRA en ont pris l’initiative, soucieux d’améliorer la communication entre les chercheurs et les documentalistes ou éditeurs de la recherche publique et privée, du développement agricole, des entreprises... Chercheurs en philosophie, en sciences de l’information et de la communication, praticiens de différentes institutions et entreprises interviendront durant ces trois jours. Avec leur concours, nous comptons repositionner, dans une démarche globale d’appui à la recherche, les développements récents de l’information scientifique et technique générés par l’évolution fulgurante des technologies. Cette rencontre n’abordera pas toutes les questions afférentes à la communication de l’information scientifique et technique et, notamment, pas sa diffusion vers des publics non spécialisés et vers les relais d’opinion, telle la presse. Nous nous en sommes volontairement tenus à une approche circonscrite aux pratiques documentaires et éditoriales dans les laboratoires afin de traiter en profondeur ces sujets dans le temps imparti.





Je m’appuierai, pour présenter ce colloque, sur trois réflexions qui guident la politique que nous menons à l’INRA, mes collègues et moi-même.


LA PREMIERE REPOSE SUR UN POSTULAT SOCIOLOGIQUE

L’information est au coeur de la démarche scientifique. Elle en accompagne les différentes étapes et n’acquiert son sens que rapportée à ce cadre précis. Or, tout système d’information formalise celle-ci à un instant « t » et dans un contexte « x ». II conduit à la normaliser. Il lui confère, souvent, une valeur marchande. Ceci est incontournable et implique que les responsables de l’information scientifique et technique développent une démarche critique prenant en compte trois paramètres : le contexte scientifique, le besoin des utilisateurs et les opportunités technologiques.





Les exigences de la communication scientifique sont complexes. L’histoire et les activités actuelles de l’INRA l’illustrent bien. Il est reconnu que les résultats scientifiques sont diffusés en priorité par le biais d’un support précis, les publications écrites (les livres, les revues, les articles...), mais ces mêmes résultats peuvent prendre d’autres formes, très variées : produits dépendant du copyright (logiciels, banques de données...), produits et procédés, marques et modèles déposés, brevets, obtentions variétales... Il ne faudrait pas oublier dans cette énumération, la communication liée à l’enseignement et à la direction de thèses, à l’expertise et à la vulgarisation, de plus en plus présente dans la vie des chercheurs.





Quelques chiffres permettent de préciser ce foisonnement 



	6300 publications INRA ont été recensées en 1994 dans 900 revues nationales et internationales ;

	144 brevets français de base constituent le portefeuille actuel de l’INRA, dont 18 ont été déposés en 1995 ; ceci représente 1875 extensions à l’étranger ;

	181 licences ont été concédées en 1995, dont 25 nouvelles.



Par ailleurs, l’analyse des grands succès de l’INRA montre qu’ils ont souvent résulté d’une interaction très forte entre producteurs et utilisateurs de la recherche. De longs processus itératifs entre chercheurs, enseignants, agriculteurs, industriels, consommateurs, ont conduit à l’innovation. Ainsi en a-t-il été de l’insémination artificielle, de l’amélioration des plantes, de la technologie laitière ... et, demain, en sera-t-il sans doute des biotechnologies. L’INRA est ainsi inséré dans de multiples réseaux. Ses partenariats agricoles se sont élargis en 50 ans à l’industrie alimentaire puis aux acteurs de la gestion de l’environnement, à de très nombreuses collectivités territoriales ainsi qu’aux consommateurs-citoyens à travers de nombreuses structures représentatives.





II nous faut donc répondre à un besoin complexe d’information qui doit intégrer les exigences de la recherche et de ces réseaux. J’illustrerai cette nécessité par quelques développements récents de nos activités



	
L’information est, par nature, dynamique. Il est nécessaire d’utiliser des méthodes de traçabilité de l’information scientifique et technique permettant non seulement d’archiver, mais aussi de suivre l’évolution de la recherche. Ceci est d’autant plus nécessaire que les règles de la brevetabilité et de la normalisation des laboratoires au plan européen l’exigent. Ainsi, plusieurs bases de données répondent à cette préoccupation : PUBINRA, corpus-mémoire des publications de l’Institut, plus récemment CITINRA, base des citations dans la presse écrite et, aujourd’hui, GRISELI, base recensant la littérature grise. Leur mise à jour est aussi rapide que possible. Complétant ce dispositif, un nouveau système d’information, COMPACT, vient d’être créé. Il décrit les compétences et activités des unités de recherche de l’INRA. Il est interfacé avec les bases de données internes de l’INRA. L’ensemble de ces bases constitue, de toute évidence, un outil d’analyse stratégique de nos activités.

	
L’information est aujourd’hui pléthorique. Comment distinguer l’information utile de l’inutile, le signal du bruit de fond ? Les méthodologies de traitement de l’information apportent une réponse partielle à ce problème. C’est ainsi que nous avons initié, il y a 5 ans, une réflexion sur la veille scientifique et technique et les pratiques bibliométriques avec les deux laboratoires de l’INRA spécialisés sur ces approches. Elle s’est concrétisée par la réalisation d’études destinées à préciser l’impact de certaines innovations, à positionner de nouveaux programmes de recherche, à évaluer des partenariats nationaux et internationaux. Cette évolution a été accompagnée par une formation des documentalistes et une sensibilisation des responsables scientifiques.

	
L’information doit être pratique. L’utilisateur doit trouver dans un produit d’information une valeur ajoutée. Plus celui-ci sera associé tôt à sa conception, plus le produit répondra à ses besoins. Ainsi, cette démarche a-t-elle été adoptée par l’INRA pour la réalisation de plusieurs supports d’information scientifique et technique: une base de données télématique sur la toxicologie, AGRITOX, réalisée avec les entreprises phytosanitaires, des cédéroms multimédias, tels que Malherb, Bouto, Simulserre, préparés avec l’enseignement agricole. Par ailleurs, l’intégration des unités régionales de documentation de l’INRA dans des réseaux régionaux des producteurs et utilisateurs d’information représente une source de collaboration et de mise en pratique collective de l’information.

	
L’informaion est sémantique et linguistique. L’INRA l’a compris tres tôt en creant, dans les années 50, une unité de traduction tournée vers la version. Ceci lui permettait alors d’améliorer la capture d’informations internationales. Peu à peu, ses activités se sont réorientées vers le thème, facilitant la diffusion multilingue des résultats de la recherche, et vers la terminologie. Une publication sur deux est rédigée actuellement en langue étrangère, avec une prépondérance de la langue anglaise. Cette dernière approche s’est d’ores et déjà concrétisée par la production de vocabulaires spécialisés (filtration par membrane, cuisson-extrusion, semences...), par des collaborations nationales sur l’analyse automatique de textes, et ouvre la voie à une traduction assistée par ordinateur dans les domaines de compétence de l’INRA. Cette politique multilingue est originale. Au-delà de l’appui à la communication dans des langues étrangères, elle a permis de sensibiliser un grand nombre de scientifiques aux problèmes d’expression écrite et orale, y compris dans notre propre langue, le français.



En conclusion de cette première réflexion, j’espère vous avoir montré combien il est stratégique pour les responsables de l’information scientifique et technique de positionner leurs initiatives de façon critique. Nos cadres d’action sont complexes et c’est à cette seule condition que notre responsabilité prendra tout son sens.




LA SECONDE REFLEXION REPOSE SUR UN CONSTAT ECONOMIQUE

L’INRA se situe dans une position duale face au marché de l’information spécialisée et des nouvelles technologies de communication : nous en sommes, tout à la fois, consommateurs et producteurs. Ainsi, les bibliothèques de l’Institut sont-elles redevables au Centre National du Copyright du droit de photocopiage et, en tant qu’éditeur de périodiques, nous en sommes bénéficiaires. Nous sommes donc partagés entre plusieurs démarches : critique et évaluatrice, imaginative et conquérante. Ceci est un atout car il nous permet d’intégrer l’ensemble des préoccupations des professionnels de l’information scientifique et technique et de comprendre l’évolution en cours.





La recherche agronomique française représente environ 4% de la même recherche au plan mondial. Nous avons une collaboration avec l‘OST1 pour préciser ces données. Quoi qu’il en soit, on mesure l’importance du suivi de l’information agronomique mondiale et notre priorité est de répondre aux attentes des chercheurs pour optimiser la recherche d’informations. Quelques chiffres récents sur la capture de données par l’INRA témoignent de l’importance de cette activité en évolution permanente :



	3700 références consommées en ligne, chiffre qui diminue progressivement en faveur des consultations de cédéroms bibliographiques ; nous en avons recensé une vingtaine à l’INRA qui sont à disponibilité variable selon les centres ;

	4000 collections vivantes de périodiques ;

	les Current Contents de l’ISI2, disponibles en réseau sur l’ensemble des sites INRA ;

	50000 demandes d’articles photocopiés par an ;

	un catalogue collectif d’ouvrages de 46000 titres.



Cette information a un coût et nous sommes, comme beaucoup ici, soumis à des pressions financières fortes. Le prix des périodiques scientifiques subit une importante inflation depuis dix ans et les stratégies des éditeurs, visant à démultiplier et renouveler les titres des périodiques, posent question aux bibliothécaires. A cet égard, le débat sur l’édition électronique et les marges d’autonomie que le réseau Internet pourra peut-être apporter aux scientifiques pour la diffusion de l’information scientifique et technique sera intéressant. Nous en sommes, en effet, aux balbutiements et avons tous besoin de préciser nos initiatives, qu’il s’agisse de l’usage électronique des périodiques scientifiques ou de l’évolution des pratiques scientifiques sur Internet... Nous voyons depuis quelque temps des repositionnements s’opérer dans les activités des différents intervenants de la chaîne de l’information : éditeurs, centres serveurs, producteurs de bases de données, bibliothèques. Mais les conséquences sur les organismes de recherche comme l’INRA ne peuvent pas être encore évaluées dans toute leur ampleur, d’où la nécessité de travailler en étroite relation avec ceux-ci.





Enfin, il nous faut prendre en compte l’étude récente du GFII3 sur l’année 1994 mettant l’accent sur l’expansion du marché de l’information électronique professionnelle. Si la France se trouve située en seconde position au plan européen, la part de l’information scientifique et technique dans cette progression est limitée à 13% et en quatrième position derrière, notamment, l’information économique et financière. Le rapport insiste sur la faiblesse structurelle de l’offre française répartie sur plusieurs centaines d’opérateurs, dont les organismes publics et parapublics représentent une part importante. Qu’en est-il dans le domaine de l’information scientifique et technique « agronomique », à savoir agricole, agro-alimentaire, environnementale ? Les producteurs d’informations sont là aussi très nombreux, à l’image des réseaux évoqués précédemment. Je ne les citerai bien sûr pas tous : centres techniques professionnels, CRIAIT4, ARIST5, associations spécialisées dans la production de bases de données telles que le CDIUPA6, RESAGRI, chambres d’agriculture, coopératives, écoles et lycées techniques... sans oublier la presse spécialisée. Tous concourent à la gestion de l’information scientifique et technique. Il convient donc d’articuler les stratégies au sein de nos réseaux. Ceci se pratique déjà, fort heureusement, mais cette réunion représentera, je n’en doute pas, une opportunité pour aller plus loin encore.




LA TROISIEME ET DERNIERE REFLEXION S’INSPIRE D’UN CONSTAT TECHNOLOGIQUE

L’arrivée des technologies de numérisation et du réseau Internet a créé l’opportunité de développer une autre communication caractérisée par son interactivité avec l’utilisateur. Nous voyons se développer sous nos yeux une nouvelle approche éditoriale, multimédia, qui associe lecture et écoute, écriture, image et son. Les jeunes ne s’y trompent pas. Leur intérêt croissant pour ces technologies est révélateur d’une réelle évolution de l’apprentissage ... et du jeu. Comme le soulignait le rapport de l’Académie des Sciences sur l’information scientifique et technique, la communication de la science a historiquement été liée à celle de ses images et à des approches ludiques. L’opportunité est donc bien réelle pour améliorer celle-ci, mais à condition que les praticiens de l’information scientifique et technique ne restent pas à l’écart du changement.





Quels que soient les objectifs de communication, l’apparition de la numérisation, du multimédia, des réseaux, peut être considérée à bien des égards comme une rupture car elle a pour conséquence une forte évolution des métiers des opérateurs de la chaîne de l’information. Plusieurs points méritent d’être soulignés à ce sujet.





Les utilisateurs scientifiques assument de plus en plus souvent des activités traditionnellement dévolues aux documentalistes et aux éditeurs : la consultation d’un cédérom bibliographique se pratique désormais en libre service alors que la consultation d’un centre serveur nécessite la présence de documentalistes ; la préparation d’articles sous forme électronique a modifié la répartition des tâches d’édition. Les exemples de « translocations » d’activités sont nombreux et ceci conduit les responsables d’information scientifique et technique à consacrer une part importante de leur temps à la formation des scientifiques, notamment des thésards et étudiants.





Les filières technologiques traditionnelles de la documentation, de l’édition, de la communication, de l’informatique ... gardent, bien sûr, leur identité mais sont conduites à interférer entre elles aux plans conceptuel et opérationnel. Elles sont plus que jamais amenées à rapprocher leurs savoir-faire et à travailler en équipe de projets, avec les scientifiques, qu’il s’agisse de gestion électronique des documents, création de serveur W3, réalisation de cédérom multimédia... L’évaluation des compétences nécessaires à la mise en place de ces nouvelles technologies devra reposer sur des critères plus diversifiés, prenant notamment en compte la mobilité et l’intégration des savoir-faire au sein des groupes de projets.





La nécessité, pour les praticiens de l’information scientifique et technique, d’être à l’écoute de ces évolutions représente un enjeu très fort. Des sources internes d’information structurées se multiplieront pour permettre la diffusion des données sur ces nouveaux supports. A la liberté de communication qu’offre le réseau Internet correspond en effet, en contrepartie, une contrainte réelle d’organisation de l’offre d’information, et le savoir-faire des documentalistes y sera nécessaire. De nouvelles activités apparaissent par ailleurs pour eux : traiter l’information sur réseau et l’organiser, la restructurer.


Tableau 1. 50 ans de communication de l’Information Scientifique et Technique à l’INRA








	1996
	-> CompAct




	1995
	-> Edition de multimédias : Hypp, Bouto





	-> Serveur WEB de l’INRA




	1994
	-> AGRITOX sur vidéotexte





	-> CD photo




	1992
	-> Bibliométrie




	1991
	-> Current Contents en réseau



	1990

	-> Introduction de la PAO





	-> Vidéodisque « Regards sur l’INRA »




	1989
	-> Création du service Minitel « INRAInfo »





	-> Organisation de collections d’ouvrages




	1988
	-> Terminologie





	-> Premiers cédéroms bibliographiques




	1984
	-> PUBINRA, OUVINRA




	1983
	-> Charte de la Documentation




	1981
	-> Création de RESAGRI



	1980

	-> AGEDOR, description des activités de recherche




	1978
	-> Premier système d’interrogation en ligne




	1975
	-> AGRIS créé par la FAO





	-> Coopération avec le CNRS




	1973
	-> RESEDA, ancêtre de RESAGRI



	1970

	-> Traitement manuel de la bibliographie



	Les années 1990-2000 : la période des réseaux et du multimédia



	Les années 1980-1990 : la période du traitement de l’information et de la communication



	Les années 1970-1980 : la période des banques de données et de l’automatisation



	Avant 1970 : le traitement manuel de l’information






Bref, les métiers évoluent mais le savoir-faire et le professionnalisme demeurent indispensables. Un rapide regard sur l’histoire de 50 ans d’information scientifique et technique à l’INRA et sur la situation actuelle témoigne de l’évolution et de la diversification de nos activités (tabl. 1). Aujourd’hui, ce sont 8000 requêtes par jour sur le serveur Web de l’INRA qui vient d’être ouvert, des accès à l’information sur Minitel, de très nombreux articles dans la presse (plus de 3000 en 1996), 8000 références d’articles scientifiques et techniques traitées pour AGRIS et RESAGRI, 74 colloques soutenus en 1996, la participation à de très nombreux salons professionnels et des manifestations grand public telles que «Science en fête ». Cette évolution caractérise une ouverture réelle de la recherche aux attentes des divers interlocuteurs et partenaires, aidée en cela par les professionnels de l’information scientifique et technique.





Le colloque débattra donc de l’évolution des métiers de l’information scientifique et technique. C’est une préoccupation centrale pour l’INRA. Je pense qu’elle est partagée et je compte sur ces trois journées pour nous permettre de mieux cerner nos activités de demain. Je vous souhaite donc bon courage pour vos travaux et rendez-vous à la table ronde de clôture.
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RESUME

La Nouvelle Alliance est le titre que I. Prigogine et I. Stengers ont donné à un livre écrit à la fin des années 1970 et dans lequel ils dénoncent le poids des concepts scientifiques classiques en affirmant ceci : « les sciences décrivent désormais un univers fragmenté, riche de diversités qualitatives et de surprises potentielles » (Prigogine et Stengers, 1979, p. 15). Si les sciences sont devenues à ce point complexes, n’y a-t-il pas un rôle que les documentalistes pourraient jouer en vue d’y voir clair ? P. Otlet a déjà répondu positivement à cette question à la fin du dix-neuvième siècle. Directeur de l’Office International de Bibliographie à Bruxelles, ce visionnaire de la documentation avait un rêve : construire un Répertoire Universel des publications qui serait une mémoire collective immédiatement disponible pour la production sociale des connaissances scientifiques et techniques. Cependant, cette conception classique ignore les dynamiques d’usages de la documentation dans les contextes d’innovation scientifique et technique. L’analyse de ces dynamiques incite à préconiser une nouvelle alliance entre documentalistes et scientifiques.
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LES RESEAUX TECHNICO-ECONOMIQUES DE L’INNOVATION

Quelques invariants d’une situation d’innovation s’organisent autour de trois pôles : à une extrêmité, les sciences et la production des connaissances scientifiques et techniques, à l’autre extrémité, les marchés (c’est-à-dire les clients et les utilisateurs) et, entre les deux, le pôle technique chargé de l’élaboration de dispositifs techniques, qu’il s’agisse de produits ou de procédés. Cependant, ces pôles ne s’articulent pas naturellement et il faut leur adjoindre deux ensembles « d’intermédiation » : entre la science et la technique prend place le transfert, entre les techniques et le marché prend place le développement. Tout processus d’innovation comporte donc les cinq maillons qui sont la production de connaissances scientifiques, le transfert, l’élaboration des techniques, le développement industriel et le marché.





Les chercheurs du Centre de Sociologie de l’Innovation de l’Ecole des Mines ont exploité ce modèle en vue d’analyser le fonctionnement des réseaux technico-économiques (Callon et al. 1992). L’analyse s’applique aux différents secteurs d’activité et se développe en deux temps :



 Première étape : Il faut savoir si les réseaux d’un secteur sont lacunaires ou s’ils sont chaînés. Si l’analyse montre que les maillons du réseau sont faibles ou inexistants, par convention, il s’agit d’un réseau lacunaire ; si, par contre, tous les maillons sont solides, on dira que le réseau est chaîné.

Deuxième étape : Dans le cas d’un réseau chaîné, deux configurations peuvent se présenter 



	le réseau est très interactif, c’est à dire que les savoirs circulent sans problème du laboratoire à l’usager final et, inversement, les problèmes du client « remontent » la chaîne pour trouver une solution auprès des scientifiques compétents : l’interactivité est telle que les compétences et les savoirs se déplacent sans difficulté d’un bout du réseau à l’autre ;

	tous les réseaux chaînés ne sont pas nécessairement interactifs : les éléments de la chaîne ne sont pas toujours bien couplés.



En théorie, un système d’information devrait soutenir les dynamiques d’innovation dans un secteur technico-économique donné. Cependant, les méthodologies permettant d’évaluer ce soutien sont peu nombreuses pour ne pas dire inexistantes7. Aux évaluations d’usages se substituent le plus souvent les inventaires de ressources informationnelles disponibles. A titre d’exemple, les différents maillons des réseaux technico-économiques concentrent une offre d’informations classiquement décrites en termes de disponibilité de bases de données :



	
Pôle scientifique : données factuelles, bibliographiques et textes intégraux d’articles.

	
Pôle technologique : brevets, normes et régulations.

	
Marché : données de prévision sur longue période et de prospection commerciale (nouveaux produits, nouveaux services...).

	
Transfert des savoirs :

par la circulation des hommes : répertoires de compétences, de contrats, de stages et de thèses ;

par la circulation de méthodes, de techniques et d’équipements : répertoires de sous-traitances, de prototypes et de projets pilotes.





	
Développement industriel : données permettant d’évaluer la rentabilité d’investissements industriels et la situation concurrentielle.



La contribution de cette offre informationnelle au soutien des dynamiques d’innovation n’est pas claire, ce qui explique l’intérêt que nous accordons aux travaux de l’Ecole des Mines. Le modèle technico-économique conduit à formuler l’hypothèse normative suivante: la pertinence des pratiques documentaires serait démontrée en établissant leur contribution au renforcement des réseaux technico-économiques. Mais comment la documentation peut-elle servir pour aider à combler les lacunes et à promouvoir les interactions?




LE PILOTAGE STRATEGIQUE DES ORGANISATIONS

L’analyse de la solidité des réseaux technico-économiques vise à tenir compte des logiques d’action spécifiques qui caractérisent un processus d’innovation. La recherche scientifique n’est pas organisée de la même manière que la technologie ou le marché. Le transfert des savoirs s’inscrit dans une autre logique que leur exploitation pour le développement industriel. En d’autres termes, chaque maillon d’une chaîne d’innovation a une structure de fonctionnement qui lui est propre. Cette diversité s’exprime, entre autres, dans le cadre de procédures mises en place pour le pilotage stratégique des organisations.





L’objectif du pilotage stratégique est de coupler étroitement stratégie et opérations. La participation des responsables opérationnels à l’élaboration des stratégies globales est activement recherchée à l’aide de deux outils techniques qui sont, d’une part, les cycles de planification programmés sur une année et, d’autre part, les plans d’action programmés sur trois ans. En règle générale, la programmation annuelle comporte six mois de réunions et de constitution de dossiers au niveau des unités opérationnelles, trois mois d’intégration des objectifs identifiés dans les plans d’action par pôle d’activité, et, enfin, trois mois de synthèse et de discussions budgétaires visant à orienter l’action globale. Quant aux plans d’action sur trois ans, ils servent de cadre de référence pour la programmation annuelle et sont « glissants », étant constamment mis à jour afin de tenir compte des informations montrant la nécessité d’infléchir les décisions d’allocations budgétaires.





Ce modèle du pilotage est un résumé d’expériences multiples (Avenier, 1988), mais il sert à souligner deux faiblesses dans les démarches habituelles de pilotage stratégique : la première dérive de l’application d’une pensée systémique et la deuxième d’une attention insuffisante accordée aux infrastructures socio-techniques.


La pensée systémique

Les rapports, dossiers et notes de synthèse montrent l’intelligence qu’ont les opérationnels de leur environnement et des enjeux de leur propre action. Il est important de réunir cette information dans une mémoire collective, car le pilotage stratégique est organisé en vue de prendre des décisions et, souvent, seuls les comptes rendus de décisions prises sont enregistrés. Dans leur marche en avant, les organisations oublient les analyses contradictoires, les conflits d’interprétation et les différents points de vue débattus en vue de baliser le chemin. Ceci n’a pas toujours été le cas. Entre les deux guerres, par exemple, les historiens étaient souvent chargés d’entretenir la mémoire collective des traditions organisationnelles mais cette pratique a périclité avec la naissance de la cybernétique dans les années 1940 et l’emprise grandissante d’une pensée systémique depuis cette période. La référence temporelle de l’action collective a changé : elle a progressivement dévié d’une perspective historique vers une vision axée sur les contraintes immédiates d’une situation donnée (Bowker et al., 1996). Le pilotage stratégique est exemplaire de ce point de vue, étant ancré dans le court terme et occultant les traditions organisationnelles comme un enjeu essentiel de l’action collective.





Un besoin réel existe d’ajouter un instrument supplémentaire à la boîte d’outils du pilotage stratégique : les cycles de programmation courts doivent être enchâssés dans une mémoire collective longue. Cet encastrement peut être réalisé moyennant la mise en oeuvre simultanée de techniques de la documentation et de la veille scientifique et technique. La documentation est une science de listes : lors de la construction des mémoires collectives, les informations sont codées pour établir les catalogues et les index de la recherche documentaire. Lorsque les listes sont de bonne qualité, elles permettent d’identifier et de tenir à jour un inventaire des centres d’intérêts organisationnels et des acteurs qui les prennent en charge. La veille scientifique et technique est une technique documentaire qui s’inscrit plus dans le cadre d’analyses systémiques que la documentation traditionnelle. Il s’agit d’une science des liens : elle représente le fonctionnement d’un système en identifiant les interconnexions entre la science, l’industrie et le marché ; elle montre les réseaux de contraintes dans lesquels sont pris les centres d’intérêt d’une organisation.





Les deux sciences (science des listes et science des liens) servent à reconstituer l’histoire du pilotage stratégique, leur convergence étant établie au niveau des pôles des réseaux technico-économiques. L’analyse documentaire permet de maintenir à jour la liste des centres d’intérêts caractéristiques de l’activité menée en interne ; la veille scientifique et technique permet d’exploiter les sources d’informations externes. Etant donné que le rôle assigné au pilotage stratégique est d’orienter l’activité collective dans certaines voies plutôt que d’autres, celui assigné à l’exploitation systématique d’une mémoire collective est de s’opposer à l’oubli des voies alternatives. Le caractère lacunaire d’une activité dans un pôle peut être évalué par rapport à l’activité externe. Des questions précises peuvent être posées et testées : par exemple, les centres d’intérêts jugés prioritaires en interne sont-ils également tenus pour prioritaires en externe ? les centres d’intérêts jugés secondaires en interne et qui sont écartés d’une programmation budgétaire, pourraient-ils être porteurs de nouveauté dans le cadre d’évolutions prévisibles de l’environnement concurrentiel ? Un couplage étroit entre les pratiques documentaires et celles de la veille scientifique et technique peut aider à répondre à ce type de question (Callon et al., 1995).




Le poids d’infrastructures socio-techniques

Le déroulement des cycles de programmation budgétaires conduit à ériger une frontière entre les actions prioritaires et celles qui ne le sont pas. Les contrôles portant sur le caractère plus ou moins lacunaire des pôles d’innovation contribuent à la validation de ce processus de sélection et peuvent constituer un outil de gestion du patrimoine technico-économique des organisations. Il suffit de penser, par exemple, qu’une décision de ne pas investir dans un nouveau centre d’intérêt prive une organisation de l’infrastructure de compétences, de savoirs, d’équipements et d’instruments permettant de lancer une nouvelle activité. Inversement, l’hypothèse symétrique doit également être admise : les décisions d’investissement conduisent à une certaine rigidité d’infrastructures en vertu d’une spécialisation d’activités.





Considérons de nouveau le pilotage stratégique : la nouveauté portée par les unités opérationnelles n’est intégrée dans les plans d’action qu’au dernier moment, lorsque les arbitrages sont enfin rendus et que les décisions budgétaires sont prises pour étayer un plan d’action globale. En d’autres termes, les conséquences de la nouveauté sur les interactions entre les pôles d’activité organisationnelles ne sont étudiées qu’en fin du cycle de programmation annuelle. A ce stade du processus décisionnel, l’examen est politique, fait par les dirigeants qui n’ont que peu de contact avec la réalité quotidienne des échanges informationnels au niveau opérationnel. Or, à ce niveau, la rigidité d’infrastructures freine la circulation de savoirs et de compétences (Hatchuel et Weil, 1992).





Comment estimer le poids des infrastructures et leur impact sur les échanges d’information au sein d’un réseau technico-économique ? L’étude des collaborations entre unités opérationnelles situées dans différents pôles d’activité nous semble essentielle : plus ces collaborations sont fortes, plus la probabilité d’interactivité entre les maillons du réseau sera élevée et plus la flexibilité organisationnelle sera grande. Les recherches visant à montrer l’intérêt d’analyses documentaires pour éprouver la flexibilité organisationnelle ne sont qu’à leurs débuts. Elles exploitent les informations réunies dans des mémoires collectives concernant les centres d’intérêts organisationnels, les acteurs qui les prennent en charge et les unités opérationnelles auxquelles ces acteurs appartiennent. Ces informations suffisent, sur le plan statistique, pour visualiser les réseaux de collaborations cohérents avec un état donné des infrastructures organisationnelles. Leur mise en évidence vise à déterminer les faiblesses d’interactivité entre les pôles du réseau qui sont susceptibles de limiter la flexibilité organisationnelle.





Différentes stratégies de traitement des mémoires collectives sont en cours d’expérimentation en vue de tisser des collaborations en raison, notamment, de la mise en place sur Internet des collaboratoires (Turner, 1995). Parmi les équipes qui travaillent dans cette voie, nous pouvons citer celle de T. Winograd à l’Université de Stanford (programme Grassroots ; Kamiya et al., 1996), celle de P. Agre à l’Université de Californie à San Diego (Network Observer ; Agre, 1996), celle de I. Monarch à l’Université de Carnegie Mellon (programme n-dim ; Monarch et al., 1996) et celle de C. Vogel (programme Semio; Vogel, 1995). Notre propre programme au CERESI, dans ce secteur, est intitulé Médiateur Intelligent (Borzic et al., 1995) afin de signaler clairement qu’une nouvelle génération d’outils documentaires est en cours d’émergence, visant les collaborations médiatisées par ordinateur.






LES REGLES CONSTITUTIVES D’UNE NOUVELLE PRATIQUE DOCUMENTAIRE

Notre conclusion sera normative afin de baliser ce qui pourrait être une nouvelle alliance entre les documentalistes et les scientifiques.





Règle 1 : La raison d’être de la documentation n’est pas de répondre aux demandes individuelles d’information mais de soutenir l’activité scientifique, économique et sociale.

Si, pour reprendre l’idée de Prigogine et de Stengers, le monde est devenu complexe, laisser à l’usager le soin de déterminer seul la valeur d’informations qui lui sont fournies par les professionnels de l’information est une erreur. L’usager ne peut pas savoir ce dont il a besoin étant donné la complexité de la situation dans...
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